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RAPPROCHEMENT AVOCATS ET CPI :
LES TERMES DU DEBAT

Le CNB a inscrit à l’ordre du jour de son assemblée générale des vendredi 16 et samedi 17 mars 2007 la question du rapprochement des professions d’avocat et de conseil en propriété industrielle (« CPI »), et plus spécialement une résolution en vue d’une solution  dont personne ne veut, à savoir l’unification des deux professions .

La précédente mandature du CNB avait en effet adopté le 15 novembre 2003 une résolution fermée autour des deux seules notions d’unification et d’interprofessionnalité, avec une nette préférence en faveur de la première, ce qui n’a pas été sans surprendre les CPI eux-mêmes et la Chancellerie.

Une commission mixte fut ensuite créée, mais sans y inclure les avocats spécialisés en propriété intellectuelle, qui déposa un rapport d’étape le 31 décembre 2004, rapport ne leur a été communiqué que … le mois dernier !

Un second rapport a été établi le 3 mars 2007 en prévision de l’assemblée générale des 16 et 17 mars prochains, mais n’a pas été communiqué aux avocats spécialisés, qui n’ont pu en avoir connaissance qu’incidemment lorsqu’il a été remis au Conseil de l’Ordre du Barreau de PARIS en pleine délibération sur un projet de résolution sur la question, ayant d’ailleurs donné lieu ce 6 mars à une décision invitant notamment à une « large concertation avec les praticiens spécialisés. »

De toute évidence, ce second rapport, comme le précédent, ne parvient pas à sortir des limites du débat d’opposition entre deux notions alors que, comme bien souvent dans un tel cas de figure, les vraies solutions sont à trouver au-delà, à l’écoute des suggestions des praticiens concernés, sans omettre d’entendre la clientèle qui est intéressée au premier chef.

Depuis toujours, en effet, les deux professions coopèrent à la satisfaction totale des entreprises, les CPI oeuvrant dans le domaine de la constitution des droits de propriété industrielle, essentiellement les dépôts de brevets d’invention, de marques et de dessins et modèles, et les avocats dans celui de la défense de ces mêmes droits devant les tribunaux, et comme conseils.

Voilà donc ce qu’est la fameuse « filière de la propriété industrielle » dont il est question à diverses reprises dans le second rapport de ce 3 mars : acquisition des droits d’un côté et défense des droits de l’autre, en France comme pratiquement partout ailleurs dans le monde.

C’est aussi simple que cela.

Alors pourquoi, dès lors que personne - entreprises, avocats spécialistes, et CPI eux-mêmes -, ne veut de la fusion des deux professions, prôner une telle solution contre vents et marées, au risque de provoquer une situation de conflit à laquelle personne n’aurait rien à gagner ?

Il faut, si l’on veut éviter un échec majeur déjà annoncé, dépasser l’opposition réductrice « unification versus interprofessionnalité » et, surtout, ne pas se cacher les véritables termes du débat.

On vérifiera successivement que :

· la profession de CPI est, dans son organisation actuelle une profession technique récente, qui n’a pas encore passé le cap de sa propre unification (I),

· les raisons avancées au soutien du rapprochement sont spécifiques à la profession de CPI, qui craint notamment de perdre le bénéfice de certaines prestations administratives et techniques en raison de la très probable ratification du protocole de LONDRES (II),

· la situation de la propriété industrielle en FRANCE est loin d’être mauvaise et présente même de réels atouts (III),

· ni les CPI eux-mêmes, ni les entreprises ni, enfin, les avocats spécialisés, ne veulent de l’unification des deux professions (IV),

· l’examen du positionnement actuel des deux professions montre que ni l’unification ni l’interprofessionnalité ne constitue une solution adaptée (V),

· l’opposition « unification versus interprofessionnalité » est en réalité un faux débat qui doit laisser la place à une réflexion approfondie sur l’opportunité de trouver entre les deux professions des moyens de collaboration renforcée tout en restant indépendantes (VI).

I – LA PROFESSION DE CPI : UNE PROFESSION TECHNIQUE RECENTE QUI N’A PAS ENCORE PASSE LE CAP DE SA PROPRE UNIFICATION

La profession de CPI est une profession technique récente créée par la loi n° 90-1052 du 26 novembre 1990 qui a intégré à l’ancienne profession de conseil en brevet d’invention composée d'ingénieurs les juristes présents au sein de leurs cabinets, mais qui n’étaient cependant pas autorisés à en porter le titre.

Au commencement, il y avait en effet la profession de conseil en brevet d’invention (ou « ingénieurs-conseils en propriété industrielle »), composée exclusivement d’ingénieurs.

Puis, en 1990, la profession s’est ouverte aux juristes internes traitant des marques et des modèles, mais les examens d’accès ont maintenu la distinction entre juristes et ingénieurs.

Ce bref historique explique que les cabinets importants sont contrôlés par les ingénieurs, vis-à-vis desquels les juristes sont encore dans une certaine mesure en quête de reconnaissance.

A ce jour, la profession de CPI n’est donc pas une profession véritablement unifiée, mais la juxtaposition de praticiens venant de deux horizons fondamentalement distincts : 

les uns, de formation sciences physiques « dures », pour traiter des dépôts de brevets d’invention, les autres, de formation sciences « de l’homme ou de la société », pour traiter des dépôts de marques, dessins et modèles.

La mention de spécialisation des CPI n’est donc pas simplement une indication de compétence spécifique comme chez les avocats, mais bien un critère limitant la compétence : les CPI spécialisés mention « brevet »  ne peuvent pas déposer des marques et les CPI spécialisés mention « marque-dessins et modèles » ne peuvent pas déposer des brevets.

A l’inverse, chez les avocats la mention de spécialisation ne limite pas la compétence : il n’est pas interdit, par exemple, à un avocat spécialisé en droit de la famille d’engager une procédure devant le Conseil des prud’hommes.

Bien évidemment, et il n’est pas nécessaire d’insister sur ce point, les avocats ont un parcours qui leur confère une vaste culture juridique et judiciaire, encore haussée par la loi « profession » du 11 février 2004, tandis que les CPI ne peuvent pratiquer la matière juridique que de façon strictement accessoire à leur métier, à l’instar d’ailleurs des autres professions techniques règlementées telles les CIF (Conseillers en Investissements Financiers), les agents immobiliers, les experts-comptables, les agents d’assurance, etc.

L’avocat, en l’état actuel des textes, peut faire tout ce que fait le CPI (même déposer des brevets d’invention, des marques et des dessins et modèles devant l’INPI, ou devant les offices européen et communautaire (Office Européen des Brevets OEB à Munich, Office de l’Harmonisation dans le Marché Intérieur OHMI à Alicante), tandis que le CPI ne bénéficie que d’un monopole limité de représentation des tiers devant l’INPI et l’OHMI et, s’il en a les qualifications (tous les CPI ne les ont pas), devant l’Office Européen des Brevets.

En clair, l’avocat peut déjà faire tout ce que fait le CPI, alors que le CPI ne peut que donner de manière accessoire à son métier, c’est-à-dire exclusivement dans le domaine de la propriété industrielle, des consultations juridiques et rédiger des actes sous seing privé.

Cette situation est radicalement différente de celle de l’ancienne profession de conseil juridique qui était composée de juristes purs tous au moins maître en droit et dont la compétence était générale en matière de conseil.

Enfin, rien n’interdit à l’avocat, s’il estime n’avoir pas la compétence technique, d’embaucher des ingénieurs, comme certains le font déjà.

Par conséquent, du point de vue de la profession d’avocat une fusion avec la profession de CPI ne peut strictement rien apporter.

Il faut cependant dépasser ce point de vue et considérer la question sous l’angle de la profession de CPI.

II - LES RAISONS AVANCEES AU SOUTIEN DU RAPPROCHEMENT : DES MOTIFS PROPRES A LA PROFESSION DE CPI EN RAISON DE LA TRES PROBABLE RATIFICATION DU PROTOCOLE DE LONDRES

Là encore, il faut voir les choses en face.

Il n’est pas exact de prétendre que les CPI seront, par le fait de la ratification du Protocole de LONDRES, plus que jamais sollicités pour traduire des brevets rédigés en langues étrangères pour sous-entendre que cet événement serait par conséquent étranger au présent débat.

La bataille contre le Protocole de Londres est pratiquement perdue aujourd’hui (cf. le rapport de ce 3 mars, page 9, dernier alinéa), le Conseil Constitutionnel ayant par sa décision du n° 2006-541 DC du 29 septembre 2006 désavoué les opposants à la ratification sur leur objection tirée de la prétendue atteinte à la langue française.

La ratification de cet accord international, proposé par la FRANCE en 1999 il faut le rappeler, est réclamée par l’ensemble du monde politique, scientifique et industriel, étant souligné que les pouvoirs publics ont fait graver dans le marbre la reconnaissance du français comme l’une des trois langues officielles de l’Office Européen des Brevets.

Il suffit de citer  les propos des personnalités les plus qualifiées en la matière lors d'une audition publique qui s’est tenue le 11 mai 2006 à l’OPECST (Office Parlementaire d’Evaluation des Choix Scientifiques et Technologiques), qui regroupe une vingtaine de députés et de sénateurs :

· Monsieur Alain POMPIDOU, Président de l'Office Européen des Brevets à MUNICH, un français qui se trouve à la tête de cette prestigieuse institution :

« Je vous ai parlé du nombre d’agents et des 20 % d’agents francophone de l’Office, de sorte que le français forme un élément porteur du système des brevets en Europe qui a été inspiré par la France.

(…)

Le droit européen des brevets réserve une position privilégiée au français.

(…)

Je pense donc que le protocole de Londres vise à renforcer la position du français, non seulement à l’intérieur de l’Office, non seulement en Europe, mais pour la veille technologique.

(…)

Je crois donc que l’entrée en vigueur du protocole de Londres écarte définitivement le risque du tout anglais et scelle dans le marbre le français.

(…)

Le coût par traduction est d’environ 1.400 euros. Sur un brevet de 20 pages dont 16 pages de description et quatre pages de revendications, sans le protocole de Londres, dans le mesure où le déposant validerait dans les 31 Etats membres, c’est-à-dire dans 23 langues, on arrive à un coût de 30.800 euros par brevet. Avec le protocole de Londres, le fait qu’on réduise le coût des traductions uniquement aux revendications entraîne une division par cinq. Le régime des traductions détourne les ressources financières des activités de recherche et de développement. »

· Monsieur Christian PIERRET, ancien ministre de l'Industrie :

« (…) je pense qu’il est crucial de ratifier l’accord de Londres et que sa ratification n’est pas une simple option, pour la France, pour la croissance française et pour l’emploi.

Comme nous l’avons vu dans l’excellent exposé du Président POMPIDOU, l’accord de Londres a été ratifié par sept (six plus un) partenaires de notre pays et il est convenu que huit Etats sont nécessaires à la ratification pour que l’accord entre en vigueur. La France occupe donc un point nodal dans ce débat.

(…)

C’est lorsque nous avons voulu défendre la langue française que nous avons conçu les accords de Londres.

(…) La troisième raison réside dans le fait que la réduction du coût de la propriété industrielle est essentielle. (…) Il convient de voir que 40 % des entreprises françaises renoncent au dépôt de brevet à cause du coût, 30.000 € environ avant, environ 6.000 euros après. »

· Monsieur Georges VIANES, Conseiller Maître à la Cour des Comptes, ancien Directeur Général de l’INPI :

« (…) et je ne peux que le confirmer, est son coût d’accès excessif du fait des traductions exigées et surtout leur validation : on a tendance à oublier trop souvent qu’avec la traduction et la validation, le coût est double.

(…)

Une étude approfondie faite à l’époque montrait que 40 % des entreprises industrielles françaises n’avaient pas recours au brevet européen pour cette question de coûts.

(…)

L’accord de Londres vise à réduire ce coût excessif. De mon point de vue, il s’agit d’un enjeu linguistique important pour la France, puisque le français est une des trois langues officielles de la demande de brevet.

(…)

Pour conclure, les résultats de la grande concertation de 2001, ont montré que la grande majorité des personnes auditionnées s’étaient déclarées favorables à l’accord, notamment la totalité des déposants. Mais une forte opposition s’était exprimée de la part des professions affectées par l’accord, c’est-à-dire les conseils en propriété industrielle et les traducteurs, ainsi que des institutions de défense de la langue française. »

· Monsieur Benoît BATTISTELLI, Directeur Général de l'INPI :

« Sur le plan économique, je n’ai pas besoin de m’étendre : toutes les entreprises et leurs organisations se sont exprimées à maintes reprises pour dire qu’elles étaient favorables à la ratification de l’accord de Londres.

(…)

Je pense que le point principal est de comprendre que l’accord de Londres a pour but de pérenniser la place privilégiée du français dans le système européen des brevets.

(…)

Or l’effet de l’accord de Londres fera que des brevets déposés en français s’imposeront en français dans les deux marchés majeurs des PME, en Grande-Bretagne et en Allemagne. Les Allemands et les Britanniques devront lire nos brevets en français parce qu’ils ont été déposés et délivrés en français et qu’ils s’appliqueront en français dans ces pays. Quand on parle de promotion de la langue, voilà un exemple majeur de promotion de notre langue. »

· Monsieur Arnold MIGUS, Directeur Général du CNRS :

« Je vous rappelle que le CNRS est l’une des plus grandes organisations mondiales de la recherche. Nous avons 30.000 personnes, 26.000 permanents et 4.000 non permanents (…) c’est l’équivalent d’un groupe industriel (…) nous couvrons tous les domaines de la connaissance, depuis les sciences dures jusqu’aux sciences de l’homme et de la société.

(…)

Si le protocole de Londres est ratifié, il y a une traduction des seules revendications dans les deux langues officielles. Uniquement avec cela, j’ai déjà 1,5 millions d’euros d’économie par an.

(…)

C’est pour toutes ces raisons et en accord avec l’Académie des Technologies, que le CNRS reste dans sa logique et continue de soutenir la ratification du protocole de Londres ».

Le premier rapport présenté au CNB le 15 novembre 2003 confirme, si besoin en était encore, que les CPI sont les principaux opposants à la ratification du Protocole de LONDRES.

Parmi les motifs au rapprochement des deux professions cités dans ce rapport figure en effet la crainte de la perte des traductions de brevets liée à la ratification du Protocole de LONDRES :

"Les CPI estiment devoir offrir à l'avenir de nouvelles prestations pour remplacer celles qui risquent de disparaître telles que : suivi purement administratif, validations / traduction, titres purement nationaux, etc …"

L’opposition des CPI s’est exprimée depuis à maintes reprises, tant dans les cercles extérieurs à la profession d’avocat, que dans la presse grand public.

Ainsi, a-t-on pu entendre au cours de la chronique « A la Une de l’Economie » animée par Sylvie Johnsson et diffusée sur FRANCE INFO le 10 janvier dernier :

« On va parler de la pression des patrons français pour que la France ratifie l’accord sur les brevets européens (…) le MEDEF et la CGPME appellent les parlementaires à ratifier l’accord de Londres sur les brevets européens, l’enjeu pour les entreprises est considérable (…) franchement, tout le monde est d’accord à part peut-être quelques lobbies, parce que quel est le problème en fait ? On peut déposer en France, ça coûte environ 6.000 euros, mais si on veut déposer un brevet au niveau européen, il faut ajouter 30.000 euros supplémentaires, ce qui est énorme, dont près de 12.000 euros, soit 40 %, qui vont être dus aux seules traductions dans toutes les langues des pays de l’Union Européenne, traductions qui ne servent strictement à rien puisque 2 % seulement sont effectivement consultées en cas de litige, donc il y a vraiment là près de 300 millions d’euros au niveau européen qui sont gâchés contre la croissance et contre l’innovation (…) et parmi les opposants à ce texte, ces fameux lobbies cités par Charles Beigbeder, les associations françaises des professionnels de la propriété intellectuelle, mais aussi l’Académie française »

Mais alors quid des incertitudes actuelles, ou à venir, que rencontrent ou vont rencontrer les autres professions techniques règlementées telles que les CIF, agents immobiliers et experts-comptable,  agents d’assurance, etc. ?

Est-ce une raison pertinente pour devenir avocat que de chercher à « remplacer des prestations qui risquent de disparaître » ?

Ne risque-t-on pas de créer une nouvelle catégorie d’avocats appelée à n’intervenir que de façon sectorielle dans des domaines limités, au moment où le besoin de justice traverse toutes les couches de la société, y compris la sphère des affaires, et où la profession d’avocat, du praticien individuel aux instances de représentation nationales, exprime un fort besoin d’unité ?

Enfin, il est soutenu qu'un rapprochement des deux professions permettrait aux professionnels français d'être plus compétitifs face à la concurrence de certains cabinets étrangers qui assureraient des prestations non seulement pour l'acquisition des droits, mais également pour leur défense devant les tribunaux (le « guichet unique » ou « full service »).

Cela est parfaitement erroné car les professions d'avocats et de CPI demeurent séparées.

Il est, en particulier, inexact de laisser entendre au détour de raccourcis syntaxiques que les exemples allemand et anglais montreraient la voie d’un rapprochement déjà mis en pratique :

· En ALLEMAGNE, les CPI n’interviennent pas dans le cadre des procédures en contrefaçon devant les tribunaux et les cours, mais uniquement devant l’instance administrative qui se prononce sur les demandes de nullité de brevets, comme le font d’ailleurs déjà en FRANCE les CPI (et les avocats qui, encore une fois, peuvent déjà faire tout ce que les CPI font) devant le Directeur Général de l’INPI dans le cadre des oppositions administratives à enregistrement de marques ;

· C’est un peu la même chose en ANGLETERRE, avec toutes les limites de la comparaison, car le système est totalement différent de celui de la FRANCE ou de l’ALLEMAGNE.

Les deux professions demeurent distinctes dans ces deux pays, comme pratiquement dans tout le reste du monde.

III – LA SITUATION DE LA PROPRIETE INDUSTRIELLE EN FRANCE : UNE SITUATION CONTRASTEE ET AVEC DES ATOUT NON NEGLIGEABLES

Le tableau de la situation de la propriété industrielle en FRANCE brossé dans le rapport de ce 3 mars est caricatural.

La valorisation de la recherche ne progresserait pas depuis 15 ans (cf. page 2, alinéa 2) : mais alors on ne voit pas ce que la fusion de deux professions libérales, l’une technique et l’autre juridique, changerait à ce qui relève à l’évidence de mesures de type incitations fiscales, amélioration des procédures (de dépôts administratifs comme de contentieux judiciaires), baisse des coûts, en particuliers de traduction, développement des capacités linguistiques des professionnels français, etc.

L’activité contentieuse ne serait guère plus florissante (cf. page 2, alinéas 7 à 11) et aux mains de quelques 255 praticiens privilégiés concentrés sur quelques agglomérations et défendant jalousement leur pré carré (cf. pages 3 à 5).

Sur la situation du contentieux, il est étonnant qu’aucune analyse de fond et de prospective n’ait été entreprise ou, plus simplement, que les travaux existants, et publics, n’aient  simplement pas été consultés.

On pourra, entre autres, se référer à l’imposant travail représenté par le rapport du groupe de projet PIETA (Prospective de la Propriété Intellectuelle pour l’Etat stratège), travail collectif entrepris sous l’égide du Commissariat Général du Plan, et dépassant très largement le cadre du milieu judiciaire.

Une quarantaine de personnes, venant de tous horizons -  politique, industriel et scientifique -, se sont réunies à trente reprises entre l’automne 2003 et le printemps 2006 autour du thème « QUEL SYSTEME DE PROPRIETE  INTELLECTUELLE POUR LA FRANCE D’ICI 2020 ? ».

Rappelant que l’équilibre sur lequel se fonde la propriété intellectuelle est fragile, puisqu’il s’agit tout à la fois de permettre aux créateurs de disposer de droits de monopole de durée variable sans se soustraire pour autant à la concurrence de manière générale, le rapport décrit la situation de la FRANCE, comparativement à celle des autres pays, sur la question du choix des juridictions en Europe, en ces termes (cf. page 87, b) :

« En termes comparatifs, la France présente en effet un certain nombre de points satisfaisants pour les justiciables. Pour les entreprises de tous pays, le France offre bien des avantages importants en matière de constitution de preuve, puisqu’elle fait partie des rares pays – avec la Belgique et l’Italie, bien que le système y soit toutefois un peu différent et autorise des saisies confiscatoires avant procès – où existe déjà une procédure de saisie-contrefaçon. Dans d’autres pays tels que le Royaume-Uni et l’Allemagne, il est beaucoup plus difficile d’établir la preuve de contrefaçons pourtant patentes. La France peut aussi être créditée pour la qualité plutôt bonne des jugements qui y sont prononcés.

En outre, une étude effectuée à la demande du ministère en charge de l’Industrie et en coopération avec l’INPI a montré que le coût des litiges est relativement marginal dans l’engagement du contentieux en France, contrairement à ce qui est le cas aux Etats-Unis. Il y est également confirmé que, du côté des entreprises françaises engageant des procédures en justice, les récriminations portent surtout sur le montant des dédommagements (préjudice et frais de procédure), même si lesdites entreprises conviennent en effet qu’elles n’ont souvent pas constitué un dossier suffisamment étayé pour convaincre. De même, il en ressort que la durée des procédures, souvent considérées comme trop longue par les entreprises en France, doit cependant être relativisée car elle tient assez largement à l’attitude des parties. »

Evidemment, certaines critiques sont émises mais c’est le propre d’une véritable analyse visant à se projeter dans l’avenir.

Reconnaissons-le, le constat qui précède tranche complètement avec les allégations du rapport de ce 3 mars, qui reprend à son compte les revendications d’une autre profession, plus exactement du choix de son instance dirigeante dont on vérifiera plus loin qu’il n’est pas partagé par la majorité de ses membres, loin s’en faut.

Sur le nombre d’affaires de propriété intellectuelle selon le type de droit et l’année, le tableau suivant (page 82 du rapport PIETA) donne une vision sensiblement plus complète que ne le fait le rapport du 3 mars 2007 (cf. page 2, alinéa 8) :
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(a) : Affaires jugées à Paris, tant au civil qu’au pénal, en première instance, en appel et en cassation, en combinaison ou non avec d’autres sujets tels que la concurrence déloyale. Données : base électronique Jurisclasseur de LexisNexis, complétées par les décisions publiées dans les Annales de la Propriété Industrielle Artistique et Littéraire. Source : Marc Baudry et Béatrice Dumont, Typologie des contentieux français en matière de contrefaçon – Analyse statistique pour la période 1990-2004, étude effectuée à la demande du groupe PIÉTA, juin 2005.

Ces chiffres doivent en outre être corrigés par le fait qu’il ne s’agit que d’affaires jugées à PARIS qui, il est vrai, concentre environ 80 % du contentieux français, et auxquelles doivent donc être ajoutés les 20 % de dossiers qui sont jugés en province.

Il doivent surtout l’être par le fait que le nombre de procès ne doit pas être considéré comme un indicateur pertinent car dans cette spécialité, comme dans beaucoup d’autres, et peut-être encore plus qu’ailleurs, la plupart des litiges ne sont pas jugés et finissent par se régler à l’amiable.

Sur le nombre de praticiens français et leur répartition sur le territoire métropolitain, le même type de remarque peut être fait.

Peut-on en effet imaginer que les 255 avocats français titulaires du certificat de spécialisation « Propriété intellectuelle » cités dans le rapport du 3 mars 2007, travaillent seuls ?

Qu’ils officient dans des cabinets dits « de niche », ce qui est le cas de la majorité d’entre eux, ou dans les départements spécialisés des grandes structures, ils emploient, au moins, 1, 2, voire 3 collaborateurs, et parfois bien davantage.

Il conviendrait également d’ajouter, par souci d’exhaustivité, les avocats spécialisés en droit d’auteur qui ne sont pas titulaires du certificat de spécialisation « Propriété intellectuelle », mais du champ de compétence « propriété littéraire et artistique ».

Il y a enfin, et surtout, la grande masse des avocats qui pratiquent la propriété intellectuelle à plus ou moins haute dose, sans avoir pour autant jugé nécessaire de passer le certificat de spécialisation, surtout dans les domaines des marques et des dessins et modèles.

Pour toutes ces raisons, le nombre de praticiens titulaires du certificat de spécialisation « propriété intellectuelle » n’est certainement pas le « compteur pertinent » de cette discipline au sein de la profession d’avocat en FRANCE.

Quant à leur répartition sur le territoire français, il est à l’image maillage national prévu par les textes visant, comme cela est également le cas dans bon nombre de pays, à une spécialisation judiciaire qui va croissant.

En effet, la matière du brevets d’invention relève en France de la compétence exclusive de sept juridictions spécialisées, en l’occurrence les Tribunaux de grande instance de PARIS, LYON, MARSEILLE, BORDEAUX, LILLE, STRASBOURG et TOULOUSE

Précisons qu’il y en avait dix jusqu’au décret du 30 décembre 2005, les trois autres étant LIMOGES, NANCY et RENNES, et que cette réduction n’a strictement rien à voir avec un prétendu tarissement du contentieux, mais est bien au contraire le résultat d’une volonté politique, qu’il convient d’approuver, de spécialisation accrue des juridictions françaises, à l’exemple de nombreux pays étrangers.

Citons, à cet égard, les propos du Directeur des Affaires Civiles et du Sceau dans le numéro spécial « propriété industrielle » de la Gazette du PALAIS des 20 et 21 décembre dernier :

« La spécialisation des juridictions en matière de propriété industrielle est déjà une réalité. Cette spécialisation a été renforcée depuis le décret du 30 décembre 2005, qui a ramené le nombre de juridictions compétentes en ce domaine à sept.
(…)

Il faut sans doute explorer de nouvelles pistes pour la conduite des parcours professionnels des intéressés et sans doute permettre à tous ceux qui exercent cette matière au sein des sept juridictions spécialisées de passer de l’une à l’autre au cours de leur carrière. Enfin, l’organisation des chambres compétentes pour cette matière est sûrement aussi très importante, mais je ne veux pas m’immiscer dans un domaine qui relève des juridictions.

Si le maillage national me semble équilibré, le véritable avenir du contentieux de la propriété industrielle passe aujourd’hui par la mise en place d’un juge communautaire pour le brevet européen. »
Dès lors, soutenir que la représentation nationale ne peut rester insensible au fait que, sur 182 barreaux, la plupart ne compterait en leur sein que peu, ou pas, de spécialistes en propriété intellectuelle traduit une véritable méconnaissance de l’organisation juridictionnelle du contentieux des brevets d’invention, et de son évolution actuelle.

Si certaines entreprises étrangères vont en priorité engager leur procédure de contrefaçon de brevet dans d'autres pays, c'est parce que ces pays ont eu l'intelligence de créer des systèmes judiciaires plus attractifs : les hollandais ont créé l'injonction transfrontalière qui permet en quelques semaines d'obtenir une décision d'interdiction applicable non seulement en HOLLANDE, mais dans d'autres pays européens. Les anglais ont une procédure qui, bien que pratiquant la discovery, est beaucoup plus rapide qu'en FRANCE. Les allemands sont également très efficaces et plus rapides.

En dehors de la création en 2006 d'un Pôle de Propriété Industrielle à Paris due aux efforts coordonnés des avocats et des magistrats spécialisés, relayés par le Président Magendie et le Bâtonnier de PARIS, il faut reconnaître que bien des choses restent à faire mais, en tout état de cause, on ne voit pas en quoi la fusion de la profession d’avocat avec une profession technique d’environ 600 praticiens, dont la moitié d’ingénieurs, pourrait changer quoi que ce soit à la situation du contentieux de la propriété intellectuelle en FRANCE.

Sur les dépôts de titres de propriété industrielle par les entreprises françaises la situation est, là encore, loin d’être catastrophique.

Outre qu'il faut tenir compte de la composition spécifique du tissu industriel français qui comprend très peu de grandes entreprises, mais plutôt un nombre important de PME qui sont à la pointe de l'innovation mais qui n'ont pas la culture de la propriété industrielle, les déclarations de différentes personnes qualifiées en la matière battent en brèche l'idée (véhiculée) de la situation, présentée comme déplorable, de la propriété industrielle en FRANCE et en EUROPE.

C'est ainsi que dans le message d'ouverture du rapport annuel 2005 de l'INPI, son Directeur Général, Monsieur BATTISTELLI indique :

« On assiste d'ailleurs à une augmentation régulière du nombre de dépôt de brevets effectué à l'INPI par les personnes morales, mouvement qui se confirme en 2005 avec + 2,9 % par rapport à 2004. Nous sommes aussi le deuxième déposant de brevet européen derrière l'Allemagne et le quatrième déposant de brevet par la procédure internationale après les Etats-Unis, le Japon et l'Allemagne. Dans le domaine des marques, la France se situe parmi les champions mondiaux puisque l'INPI enregistre chaque année près de 70.000 marques ».

Monsieur Alain POMPIDOU, Président de l'Office Européen des Brevets à MUNICH, a déclaré quant à lui au cours de l’audition publique du 11 mai 2006 devant l’OPECST (Office Parlementaire d’Evaluation des Choix Scientifiques et Technologiques) dont il a déjà été question ci-avant :

« Je commencerai par quelques mots sur la France en tant que moteur de l’innovation en Europe. La France est créatrice de connaissance et un des moteurs de l’innovation, même si elle vient derrière certains de ses compétiteurs européens ou internationaux et elle est un des moteurs des applications de l’innovation : ce sont quand même et toujours des points forts de la France, comme en témoigne le nombre de brevets déposés chaque année en français à l’Institut National de la Propriété Industrielle (INPI). Ce nombre va croissant et je pense que ce potentiel d’innovation est un atout majeur pour l’économie française.

(…)

A l’OEB, la France arrive en deuxième position, en quatrième position au niveau mondial, et je dois dire que la France fait partie des cinq premiers pays utilisant le système européen des brevets, de sorte qu’elle bénéficie largement des avantages du système des brevets utilisés par ses entreprises.

La France est donc l’un des pays fondateurs de l’OEB. Je rappellerai la proposition du Sénateur Henri Longchambon en 1949, pour la création d’une organisation européenne des brevets qui a conduit à la mise en place de l’OEB en 1977, après la convention ratifiée en 1973 par quatre Etats membres. »

Là encore, on ne voit pas en quoi le rapprochement des avocats et des CPI aurait pour « effet secondaire désirable » de contribuer à l’augmentation du nombre de dépôts de brevets d’invention, effet qui relève à l’évidence de davantage de mesures incitatives.

IV – LES DIFFERENTS POINTS DE VUE EXPRIMES : AUCUN EN FAVEUR DE L’UNIFICATION DES DEUX PROFESSIONS

LE POINT DE VUE DE LA CLIENTELE

Comme l’a justement relevé le premier rapport du CNB de 2003, la clientèle est faite des entreprises françaises.

Celles-ci se sont clairement exprimées dans une lettre adressée par le MEDEF à la Direction des Affaires Civiles et du Sceau le 9 avril 2004.

Son auteur est le Président du Comité Propriété Intellectuelle du MEDEF, qui a été reconduit dans ses fonctions à la suite du changement de direction avec l'arrivée de Madame Laurence PARISOT, et qui conserve la même position aujourd'hui.

La délibération du CNB du 15 novembre 2003 sur le rapprochement des deux professions n'est pas passée inaperçue :

"Un certain nombre d'événements récents, notamment la prise de position du Conseil National des Barreaux et une rencontre avec Me BURGUBURU, bâtonnier de l'Ordre des avocats au barreau de Paris, nous ont conduits à une réflexion plus approfondie sur ces questions et nous souhaitons vous faire part d'une façon plus formelle, de la position des entreprises à ce sujet. »

Les entreprises définissent clairement leurs besoins :

"Le premier besoin concerne l'obtention des titres de propriété à travers des procédures à fondement juridique mais dont l'essentiel repose sur des compétences scientifiques et techniques et sur des compétences administratives. Pour satisfaire ce besoin, les entreprises font appel à des spécialistes dont les compétences ont été reconnues par des diplômes spécifiques [= le diplôme de CPI] (…) Les spécialistes possédant ces diplômes peuvent exercer, soit en profession libérale comme conseils en propriété industrielle, soit au sein de services de propriété industrielle des entreprises (…)."

"Le second besoin des entreprises concerne le domaine du contentieux des droits de propriété industrielle. Les compétences recherchées dans ce domaine sont essentiellement des compétences juridiques spécialisées et la connaissance approfondie des procédures judiciaires, essentiellement au civil mais, le cas échéant, au pénal. C'est le domaine de l'avocat (…)"

On retrouve la distinction déjà signalée dans le premier rapport du CNB de fin 2003 entre, d'une part, l'acquisition des droits de propriété industrielle et, d'autre part, la défense des droits de propriété industrielle.

Les entreprises tiennent en effet tout particulièrement à distinguer les deux professions :

"Les entreprises n'ont pas aujourd'hui de difficultés majeures à trouver les ingénieurs spécialistes en propriété industrielle et les avocats spécialisés dont elles ont besoin."

"C'est sur la base de ces données que le MEDEF souhaite présenter les graves inquiétudes que lui inspire le projet de fusion des professions d'avocat et de conseil en propriété industrielle. Une telle fusion ne pourrait conserver aux entreprises la possibilité d'accéder aux compétences extérieures dont elles ont besoin que si la nouvelle profession exigeait de ses membres qu'ils réunissent les qualifications cumulées des avocats et des CPI d'aujourd'hui. Une telle hypothèse est, à l'évidence, peu vraisemblable (…) Pour elles [= les entreprises], comme pour le public en général, il s'agira d'un énorme pas en arrière qui risquera d'avoir des répercussions extrêmement négatives sur l'économie de notre pays."

LE POINT DE VUE DES CPI EXERÇANT EN CABINET

Faisant l'historique de l’idée du rapprochement, le rapport de fin 2003 rappelle l'existence d'un projet de collaboration entre les deux professions sous forme d'un protocole d'accord négocié courant 2001 sous le bâtonnat de Francis TEITGEN entre le Barreau de PARIS et la Compagnie Nationale des Conseils en Propriété Industrielle CNCPI, qui est l’organe représentatif officiel de la profession de CPI.

Au tout dernier moment cependant, le Bâtonnier de PARIS avait refusé de signer ce protocole car, sans en avertir leurs partenaires de la commission mixte et les y associer, la CNCPI avait entrepris auprès des industriels des démarches aboutissant à un sondage, dont les avocats avaient ensuite estimé que les réponses pouvaient être guidées par le sens des questions posées.

L’histoire semble se répéter car on voit surgir à nouveaux certaines dérives médiatiques dans la lecture des résultats de la consultation récente des CPI sur le choix du rapprochement entre unification et interprofessionnalité.

S’il est vrai qu’unemajorité de CPI souhaite se rapprocher des avocats, ils ne veulent pas pour autant de l’unification des deux professions, quoi qu’en disent certains communiqués de presse.

A la question « Dans l’hypothèse d’un rapprochement, laquelle des deux voies à votre préférence » :

· 39,6 % des votants se prononcent en faveur de l’unification,

· 59 % en faveur de l’interprofessionnalité,

· et 1,1 %  de « non répondu ».

Ainsi, et sauf à dénaturer le sens de ce scrutin, force est de constater que les CPI se sont majoritairement prononcés en faveur de l’interprofessionnalité, et pas de la fusion.

Ils ne sont pas non plus « séduits » par l’unification comme on peut le lire dans ces mêmes communiqués, qui s’appuient sur le taux de réponses positives de 57,9 % à la première question annexe « Si le seul choix proposé est l’unification » car, à la seconde question annexe, que ces communiqués se gardent bien de signaler « Si le seul choix proposé est l’interprofessionnalité », le taux de réponses positives passe à 83,3 %.

Si l’on rapporte ces pourcentages aux 68 % d’opinions exprimées, cela veut dire qu’environ 56,50 % (83,3 / 100 x 68) des CPI envisagent le rapprochement par interprofessionnalité, et que seulement 39,40 % environ (57,9 / 100 x 68) l’envisagent par la fusion des deux professions.

Il est donc gravement contraire à la vérité de soutenir, comme cela est exprimé dans une interview du Président de la CNCPI parue ce 1er mars dans le quotidien économique « LA TRIBUNE », que « les CPI qui sont favorables à l’interprofessionnalité sont quand même prêts à accepter l’unification ».

LE POINT DE VUE DES CPI EXERÇANT EN ENTREPRISE

La « filière de la  propriété industrielle » en France comprend non seulement les avocats et les CPI libéraux ou salariés exerçant en cabinet, mais aussi tous ceux qui participent à cette activité, parmi lesquels les mandataires travaillant dans des entreprises et qui constituent en nombre une partie encore plus importante des spécialistes en brevets. 

Une unification des profession d’avocat et de CPI risque de casser complètement la formation et le recrutement pour devenir ingénieur en brevets (qui serait aussi avocat en cas de fusion).

Le Président de l’Association Française des Spécialistes en Propriété industrielle de l’Industrie ASPI, avait d’ailleurs écrit, le 23 février 2004, à M. Benoît Battistelli alors Directeur–Adjoint du Cabinet du Ministre Délégué à l’Industrie, pour lui faire part : 

« … des inquiétudes que soulèvent chez nos membres le rapprochement à l’étude de la profession de Conseil en propriété industrielle avec celle d’Avocat et la disparition envisagée du titre de Conseil en propriété industrielle au profit du titre d’Avocat, éventuellement suivi d’une mention de spécialisation. »

Le Président de l’ASPI soulignait plus spécialement :

« Il est même à craindre que cela [la fusion] entraîne une désaffection pour l’exercice de la profession en entreprise, voire un départ immédiat, contraire à l’objectif de développement de la Propriété Industrielle en France, pourtant affiché par le Gouvernement.

« Le développement de la Propriété Industrielle en France, et de là la compétitivité des Entreprise françaises, passent en effet par la présence forte de professionnels hautement qualifiés au sein des Entreprises. Et cette présence forte et de  qualité suppose que ces professionnels soient traités à parité avec leurs homologues de la profession libérale  et que soient préservées les possibilités de passage de ces professionnels entre les Entreprises et les Cabinets. » 

LE POINT DE VUE DES AVOCATS SPECIALISES

On citera notamment :

-  Résolution de l’EPLAW  (European Patent Lawyers Association) du 25 avril 2001 :

"(…)

b) Presque aucun des Etats membres n'autorise actuellement 'les conseils en propriété industrielle' (patent attorneys, patent agents, Patentanwälte), de formation technique avec une certaine formation en droit des brevets et des marques, à représenter seuls les parties dans le cadre de contentieux en matière de brevet devant un tribunal civil. L'EPLA est d'avis que ces règles ne doivent pas être changées.

(1) Le contentieux en matière de brevet implique habituellement non seulement des questions techniques mais également des questions juridiques de droit civil et de procédure. Les parties et le tribunal sont en droit de tenir à ce qu'un avocat soit présent pour traiter de ces aspects de l'affaire.

(2) Le système actuel, à savoir une collaboration étroite entre les avocats spécialisés et les conseils en propriété industrielle, rend un meilleur service au tribunal et aux parties qu'un système dans lequel un conseil en propriété industrielle aurait le droit de représenter les parties dans une affaire contentieuse en matière de brevet sans la présence d'un avocat."

- Résolution de l’AAPI (Association des Avocats en Propriété Industrielle) du 6 février 2003 sur l'interprofessionnalité, disposant notamment dans ses "considérants"  :

"Que l'interprofessionnalité risque de porter atteinte à la diversité des structures d'exercice de la profession d'avocat, en incitant les cabinets d'avocats à la concentration, sans que cela corresponde à d'autres besoins des avocats et des justiciables.

Que l'interprofessionnalité ne contribuera pas à renforcer l'autorité des avocats devant les juridictions, car elle conduira nécessairement à des situations où un avocat sera amené à plaider sur la validité des titres de propriété industrielle obtenus par le cabinet de propriété industrielle avec lequel il serait associé."

L'AAPI adopte la résolution suivante :

"La préservation de la mission de l'avocat exige le maintien de son statut et interdit par conséquent d'envisager l'exercice de l'activité professionnelle d'avocat au sein d'une structure juridique ou économique commune à d'autres professions.

En conséquence, l'Association des Avocats en Propriété Industrielle s'oppose à l'interprofessionnalité entre les avocats et les conseils en propriété industrielle".

- Pétition de fin 2003 :

Cette pétition nationale a rencontré un grand succès et a recueilli plus de 500 signatures, soit celles de la quasi totalité des avocats spécialisés en propriété industrielle mais également, ce qui doit être signalé, celles du jeune barreau, qui s'ouvre chaque année un peu plus à cette spécialité.

- Résolution de l’AAPI du 28 janvier 2004 sur la fusion des deux professions, disposant notamment dans ses considérants :

"Que l'essence de la profession de conseils en propriété industrielle, à savoir les services rendus pour l'obtention et le maintien des droits de propriété industrielle, et l'essence de la profession d'avocat qui est la représentation et le conseil pour la défense des droits des justiciables, ne sont pas les mêmes.

Que la distinction entre ces deux professions existe dans tous les pays européens.
(…)

Que les titulaires des droits de propriété industrielle, les particuliers ou les entreprises, ne demandent pas l'unification des deux professions et semblent satisfaits de leur liberté de choix pour constituer des équipes adaptées à chaque affaire."

L'AAPI adopte la résolution suivante :

"L'unification de la profession d'Avocat et celle de Conseil en propriété industrielle apparaît contraire, en l'état actuel des conditions d'exercice de ces deux professions, aux intérêts des justiciables."

- Rapport d'étape de la Commission Propriété Intellectuelle du Barreau de LYON du 16 juin 2004, adopté par le Conseil de l'Ordre  :

"La fusion entre les professions d'avocats et de CPI est inopportune comme ne constituant pas la réponse appropriée aux raisons invoquées, alors même que les CPI apparaissent divisés sur cette question, qu'aucun modèle ne se dégage en ce sens en France, en Europe, aux Etats-Unis et dans le reste du monde, et que les avocats français spécialisés en propriété industrielle n'y sont pas favorables.
L'interprofessionnalité par le biais de constitution de structures juridiques communes est dangereuse en ce que, d'une part, les décisions essentielles, tant sur le fonctionnement de ces structures que sur le traitement des dossiers confiés par la clientèle, échapperaient aux avocats et, d'autre part, aboutiraient à mettre en commun la clientèle et à partager les bénéfices et les pertes, portant ainsi atteinte à l'indépendance de l'avocat."

- Résolution du Conseil de l'Ordre du Barreau de LYON du 22 septembre 2004, disposant notamment dans ses considérants :

"que le bon accomplissement de la profession d'avocat dans l'intérêt des justiciables et de la justice nécessite que son indépendance soit garantie tant par ses règles déontologiques que par ses conditions d'exercice ;

qu'il n'existe actuellement aucun code de déontologie national applicable à la profession d'avocat et traitant en particulier des questions que peut poser l'exercice de cette profession au sein d'une structure commune avec la profession de conseil en propriété industrielle ;

que l'exercice des deux professions au sein d'une structure commune placerait les avocats dans un état de dépendance incompatible avec leur mission ;

qu'aucun modèle d'exercice en commun des professions d'avocat et de conseil en propriété industrielle ne se dégage en France, en Europe, aux Etats-Unis et dans le reste du monde, et que la mise en commun de la clientèle et le partage des bénéfices et des pertes sont interdits dans la plupart des pays ;

que, de manière générale, l'exercice en commun de la profession d'avocat avec d'autres professions risque d'exposer les avocats et leurs instances professionnelles à des problèmes de responsabilité sur lesquels aucune étude ni aucune évaluation n'a encore été entreprise ;

et que l'avant-projet de décret précité, en l'état actuel de sa rédaction, ne répond notamment pas aux exigences fondamentales rappelées ci-dessus."

- Résolution de la Commission Propriété Intellectuelle du Barreau de PARIS du 25 octobre 2004, disposant notamment dans ses considérants que :

"Les motifs invoqués en faveur de l’interprofessionnalité entre Avocats et Conseils en Propriété Industrielle sont dépourvus de fondement : l’examen de la situation notamment en Europe, aux Etats-Unis et au Japon démontre qu’il n’y a pas d’exercice intégré des deux professions dans ces pays et donc aucune nécessité d’harmonisation. Les causes du nombre de dépôts de brevets en France inférieur à celui d’autres pays sont totalement indépendantes des modalités d’exercice des professions de Conseil en Propriété Industrielle et d’Avocat. De la même façon, le fait que certaines sociétés étrangères choisissent la Hollande ou l’Allemagne pour y introduire prioritairement leur contentieux de Propriété Industrielle tient au fait que ces pays ont eu l’intelligence de créer des procédures originales, rapides et efficaces. Là encore, les imperfections de notre système judiciaire n’ont rien à voir avec la réforme proposée, et la création d’un Pôle de Propriété Intellectuelle à Paris a justement pour objet d’y remédier. Enfin, contrairement à ce qui a été affirmé, l’interprofessionnalité, si elle était adoptée, ne se révèlerait nullement facultative mais contraindrait les avocats à s’y soumettre."

En fait, ces rapports, études et résolutions convergent tous vers la distinction fondamentale signalée ci-dessus qui préoccupe les entreprises au plus haut point.

Il s'agit de la distinction entre l'acquisition des droits, d'une part, et la défense des droits, d'autre part.
Le praticien formé aux techniques administratives d'acquisition des titres de propriété industrielle, qui constituent des monopoles temporaires d'exploitation, c'est-à-dire autant d'atteintes au principe supérieur de la liberté du commerce et de l'industrie, doit être organiquement séparé de l'auxiliaire de justice chargé de mettre en œuvre la défense des droits en Justice.

En effet, la quasi-totalité des actions en contrefaçon engagées génèrent dans les procès des demandes reconventionnelles en annulation des titres qui fondent ces actions, ce qui est dans la nature des choses car un titre de propriété industrielle est toujours délivré par l'Institut National de la Propriété Industrielle sous réserve de l'appréciation ultérieure et souveraine des tribunaux, dont la mission est de trouver et de maintenir l'équilibre précité entre le respect desdits titres et celui du principe supérieur de la liberté du commerce et de l'industrie.

Cette  crainte de la confusion des genres est exprimée très nettement par les entreprises  :

"En conclusion, et puisque vous avez bien voulu nous indiquer que l'intérêt des entreprises était l'une de vos préoccupations, nous devons vous informer que la fusion des professions présente un danger majeur pour les entreprises."

Enfin, et pour être complet, signalons la motion toute récente de la FNUJA réunie ce 10 mars à PARIS en son Comité National :

« Rappelle et confirme les termes de sa motion adoptée au Congrès de Paris le 21 mai 2004,

Constate que trois avant-projets de décret ont été présentés depuis, tendant à favoriser et organiser l’interprofessionnalité,

Déplore cependant que le rapport d’étape, devant être présenté à l’occasion de l’Assemblée Générale du CNB les 16 & 17 mars 2007, se limite à une réflexion sur la fusion des deux professions, alors qu’elle n’est appelée des vœux d’aucune d’entre elles,

En conséquence, la FNUJA 

Demande au CNB que la poursuite de la réflexion sur le rapprochement entre les deux professions se fasse dans le cadre d’une large concertation, avec l’ensemble des professionnels de la propriété industrielle,

Demande au CNB, de plus, dans le cadre du renforcement de la filière Propriété Industrielle française, d’engager toutes diligences auprès des partenaires et pouvoirs publics aux fins de permettre l’entrée en vigueur, dans les meilleurs délais, de l’accord sur le contentieux du Brevet européen (EPLA) et l’installation, en France, de la juridiction centrale prévue par cet accord. »

V - LE POSITIONNEMENT ACTUEL DES DEUX PROFESSIONS : NI LA FUSION NI L’INTERPROFESSIONNALITE NE CONSTITUE UNE SOLUTION ADAPTEE

Les CPI interviennent dans le domaine de la constitution des droits de propriété industrielle, à savoir les dépôts et les procédures d’obtention de brevets d’invention, de marques, de dessins et modèles, et les oppositions à enregistrements.

Les avocats spécialisés, interviennent, quant à eux, dans le domaine de la défense des droits de propriété industrielle devant les tribunaux :

· actions en contrefaçon, 

· actions en annulation, 

· actions en revendication, 

· contentieux des inventions de salariés,

· etc,

en combinaison, ou pas, avec d’autres sujets tels que, par exemple, la concurrence déloyale, le cœur des dossiers étant essentiellement constitué de problèmes juridiques multiples : droit de la propriété intellectuelle naturellement (droit des brevets, des marques, des dessins et modèles, droit d’auteur, etc.), mais également procédure civile, droit civil, droit des contrats, droit international privé, droit fiscal, droit successoral, etc.

Ce n’est qu’à titre purement accessoire que les CPI viennent parfois présenter des observations ponctuelles aux audiences, sur certains aspects purement techniques.

Sur le poids économique respectif des deux professions, le premier rapport présenté au CNB en décembre 2003 révèle que le chiffre d’affaires annuel total de la profession de CPI est estimé à environ 500 millions d’euros ce qui représente en moyenne, sur 600 praticiens, un chiffre d’affaires annuel de 830 000,00 euros H.T. (chiffre qui recèle, naturellement, comme pour la profession d’avocat, de grandes disparités entre les différentes structures en fonction de leurs tailles respectives).

Le chiffre d’affaire total des avocats spécialisés n’est pas connu, mais il est certainement sans commune mesure avec celui de la profession de CPI, le rapport soulignant la nette disproportion en termes de poids économique entre les cabinets de CPI et les cabinets d’avocats spécialisés.

Le rapport de ce 3 mars ajoute même (cf. page 13, alinéa 3 à 5) :

« On sait que le poids économique des structures des CPI, dont plusieurs sont dotées d’un effectif de plus de 100 personnes, est important.

En outre, souvent prescripteurs, ils ont la maîtrise de la clientèle.

Dès lors, la question est posée de savoir ce que serait, au sein de ces structures là, le rôle et le poids d’avocats réduits à une certaine forme de sous-traitance et dont l’indépendance financière serait totalement illusoire, si ce n’est inexistante ».

Cette forte supériorité économique des CPI et, au-delà, leur position de prescripteur présent en amont dans l’entreprise, pèse nécessairement sur les deux modes de rapprochement envisagés :

· en cas de rapprochement par interprofessionnalité, il est à craindre, comme le souligne à juste titre le rapport précité de ce 3 mars (comme, également, celui présenté fin 2003), que bon nombre d’avocats spécialisés en propriété industrielle soient réduits à la sous-traitance.
· en cas de rapprochement par unification, on peut redouter une disparition pure et simple de beaucoup de cabinets d'avocats spécialisés en propriété industrielle, qui sont des petites structures, dites « de niche », et par conséquent susceptibles d'être absorbés par leurs anciens prescripteurs devenus avocats.

VI - « UNIFICATION versus INTERPROFESSIONNALITE ? » : UN FAUX DEBAT QUI DOIT CEDER LA PLACE A UNE REFLEXION APPROFONDIE EN VUE DE LA RECHERCHE DE MOYENS DE COLLABORATION RENFORCEE DANS L’INDEPENDANCE DES DEUX PROFESSIONS

On le voit aisément, le débat « unification versus interprofessionnalité » conduit à l’impasse dès lors que :

· la profession d’avocat voit avec justesse dans l’interprofessionnalité un véritable danger réduisant les avocats spécialistes à la sous-traitance avec cette circonstance supplémentaire que, comme le précise l’auteur du rapport de ce 3 mars (cf. page 13, alinéa 1), :

« Surtout, les conditions d’une cohabitation harmonieuse entre des professionnels dont les règles de déontologie ne sont pas les mêmes, dont les uns sont des auxiliaires de justice et les autres ne le sont pas, restent à définir. »

· la profession de CPI, avec beaucoup de raison également, rejette majoritairement la fusion, tout simplement parce qu’elle ne veut pas disparaître et tient à offrir à la clientèle une image claire des deux professions.

Piètre résultat : les deux professions que l’on voulait rapprocher sont désormais arc-boutée l’une contre l’autre.

Sauf à privilégier la « marche forcée », mais ce serait alors la pire des manières, et risquerait de provoquer de vives protestations et une situation de conflit sans précédent, il faut, si l’on veut poursuivre ce débat, tout reprendre à zéro et, comme le Conseil de l’Ordre du Barreau de PARIS l’a recommandé avec sagesse dans sa résolution de ce 6 mars 2007, mettre en place une large concertation avec les praticiens spécialisés.

Absents de la Commission mixte créée après le premier rapport de fin 2003, les avocats spécialisés devront en faire partie intégrante car il va falloir sortir du débat stérile opposant unification à interprofession et faire preuve d’imagination.

Le modèle actuel « ingénieur / avocat » n’est en effet pas, comme on le caricature, la défense éperdue de statuts et d’avantages acquis.

C’est un modèle fondateur, charpenté et maçonné de valeurs et d’expériences aussi fortes que durables.

Ce n’est pas, comme on le peint quand on veut le décrier, un modèle contre l’économie et l’entreprise.

Au contraire, avocats et CPI défendent complémentairement depuis toujours, dans l’indépendance de leurs professions respectives, la création industrielle fruit de la recherche et du développement.

Autrement dit, s’il faut vraiment changer ce qui a fait ses preuves depuis des lustres, ce qui reste encore à vérifier, il ne faut le faire, selon l’expression employée dans les grands revirements de jurisprudence, que « la main tremblante », et après avoir épuisé toutes les questions et vérifications.

Il faut se guider sur le principe de subsidiarité et ne changer que ce qui est nécessaire pour parvenir l’amélioration recherchée.  

Le temps et les pistes ne manquent pas.

Le temps ne manque pas car les CPI qui veulent intégrer la profession d’avocat peuvent déjà le faire par la voie de l’article 98 1° du décret n°91-1197 du 27 novembre 1991 selon lequel :

« Sont dispensés de la formation théorique et pratique et du certificat d’aptitude à la profession d’avocat :

1° Les notaires (…) les conseils en propriété industrielle et les anciens conseils en brevet d’invention ayant exercé leurs fonctions pendant cinq ans au moins ; » (c’est nous qui soulignons)

Cette possibilité, totalement opérationnelle, est beaucoup plus aisée que celle ouverte par le 3° du même texte aux juristes d’entreprise.

Comme le Conseil de l’Ordre du Barreau de PARIS l’a justement rappelé dans sa délibération de ce 6 mars dernier, la porte de la profession d’avocat est donc déjà grande ouverte aux CPI :

« rappelle que les CPI souhaitant intégrer la profession d'avocat peuvent le faire par la voie légale, comme l'on déjà choisi plusieurs d'entre eux, »

Un certain nombre de CPI ont d’ailleurs emprunté cette passerelle, et ils comptent aujourd’hui parmi les meilleurs spécialistes. 

Sur les pistes de réflexion, il conviendrait d’entendre les entreprises, nos clientes, qui ont certainement à nous faire part de leurs inquiétudes et, au-delà, de leurs suggestions, et partir de l’existant :

· on connait déjà la collaboration interprofessionnelle avec les articles 18 du R.I.N., qui pourraient faire l’objet d’adaptations sous l’angle d’une coopération renforcée des deux professions ;

· les textes sur les Groupements d’Intérêt Economique (GIE) pourraient également, quitte à les adapter, constituer un cadre juridique opportun permettant de déployer des moyens à finalité pluridisciplinaire ;

· on connait également le groupement momentané d’entreprises, contrat qui offre la possibilité de recourir à des équipes pluridisciplinaires mobilisant des compétences diversifiées et instituant pour les besoins d’un projet déterminé un dialogue entre professionnels de formations variées. Le groupement momentané d’entreprises peut être conjoint (par opposition à solidaire), auquel cas les prestataires ne sont engagées que pour la partie du marché qu’ils exécutent

Cette construction a d’ailleurs connu récemment un regain d’intérêt avec la loi no 2001-1168 du 11 décembre 2001 portant mesures urgentes de réformes à caractère économique et financier, dite loi MURCEF ;

· plus près de nous enfin, les articles 16 du R.I.N. proposent un cadre intéressant aux réseaux et autres convention pluridisciplinaires, dont une rédaction plus adaptée permettrait certainement d’offrir des solutions intéressantes aux praticiens des deux professions.

Le mot est prononcé : interdisciplinarité, plutôt que fusion ou interprofessionnalité, plusieurs professions travaillant ensemble afin d’offrir des services complémentaires tout en restant indépendantes.

Une évolution peut-être moins spectaculaire que la fusion ou l’interprofessionnalité, mais qui va plus surement dans le sens du rapprochement, et certainement dans le sens du rapport MONTI de février 2004 sur la concurrence dans le secteur des professions libérales, tout sauvegardant les valeurs fondamentales de la profession d’avocat, en particulier son indépendance.

Paris, le 13 mars 2007 

� Le « Protocole de Londres » : en l’état actuel du droit, le titulaire d’un brevet européen régi par la Convention de Munich et protégeant une invention dans un certain nombre de pays membres doit, pour rendre son monopole opposable aux tiers, déposer une traduction complète de son brevet dans chacune des langues nationales. Le Protocole de Londres mettrait fin à cette situation, les pays dont la langue est l’une des trois langues officielles de l’Office Européen des Brevets (allemand, anglais, français) renonceraient à faire traduire dans leur langue nationale    l’intégralité d’un brevet déposé dans l’une des deux autres langues, seules devant être traduites les « revendications ». L’obligation de traduction intégrale ne demeurerait que dans le cas où le titulaire entend poursuivre un tiers en contrefaçon. 
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